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Portnnt .,ttributions et organise.tion 
dee Directions Centrales du !linistère 
de la Défense et de la 

-
Sé'.curité, 
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LB Pfü::�IDU•l'l' DO Cv:.,l'l'E CE!fl'l"W.. DU Plui'l'I CONG.OWS 
Du 'l'R..V,.IL, Pfü,;SIDENT DE Li, ffi,;1'tJ1lLI�UE, (;.tfEF DB 
L f Er AT I Clfr:F nu GOUV.!lliN1>i:li:l'l'l' 

Vu la Consti"i;ution du & Juil.let 1979;. 
Vu l' Orclonnllllce 19/84 du ·23 ,,o(!t 1984 porta.-1t inodification de cer­

taines dispooi tiens de la Constitution d'.1 8 Juillet 1979; 
Vu la Loi 16/6.1 du 16 Janvier 1961, portan:t.

_
organisation de le. Défense 

du Territoire dô la République; 
Vu la loi 17/61 du 16 J1J.11vier 1961, portant org,anisation et recrute­

ment des Forces Armées de la République; 
.V .u la loi . ·11/66 du 22 Juin 1966, poz:��t création de 1 1 Armée Popu­

laire Nation,,le; 
Vu !'Ordonnance 1/69 du 6 Février 1969, modifiant la-loi 11/66 du 22 

Juin 1966, porta.nt création de l'I!.rmée Populaire Nationale; 
Vu l'ordonnance 6/69 du 24 Février 19691 portant organisation de la 

Défense du Territoire; 
Vu 11 Ordonno.nce 31/70 du 18 Août 1970 portant statut g6néral des 

Cadres de 1 1.lt.rmèe Popiù,.ire Nationale; 
Vu l' Ordonnance 11/76 du 12 i.oût 1976, modifiant les articles 6 et 7 

de !'Ordonnance 31/70 du 18 Août 1970; 

Vu 11 Ordonnance oœ/79 du 5 Février 1979, portant -Réorganisation de 
11Année Populaire National .et 1 

Vu le décret 74/·•-; du 28 Septembre 1974, portant création du Comité 
de Défense ; 

Vu le décret 84/856 du 8 Aoat 1984, portant nomination du Premier 
Ministre ; 

Vu le décret 84/858 d� 13 AoQt 1984, portant nomination des Membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 84/<;36 du 25/10/84, portant création et organi-
sation du Ministère de la. Défense: et de la Sécurité 1 

Sur proposition du Comité de Défense, 
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CHAPITRE PRSM'J:ER DISPOSITIONS GENERt,LES 

Article 1er.- Le présent Décret fixe les attributions et 11Ôrganisation des 

Directions Centrales ci-après du Ministère de la Défense et de la Sécurité: 

- Direction de l 1 Instruction et des Ecoles; 

Direction de la Sécurité Militaire ; 
Direetion Administrative et Financière 

- Direction des Cadres J 
Dir�ciion des Relations Internationales 

- Direction .de l'Action Sociale 

- Direction de l'Economie ' - Direction de la protection Civile - Direction de la Justice Militaire - Direction du Service National. 

CHAPITRE II - DE Lù DIRECTION DE L1INSTRUCTION ET DES ECOLES 

Article 2.- La Direction de 11Instruction et des Ecoles est ehargée de : 

- l'organisation, la planification, la réalisation de la formation; 

- l'instruction dans les Ecoles et Académies Militaires, 

suivi des Stagiaires Congol�is à 11Etranger. 

Article,.- La Direction de 11Instruction et des Ecoles comprend: 

- un Secrétariat ; 

une Division Ecoles; 
une Division Instruction; 

une Division Etudes et Planification 
- une Division Archives et Documentation. 

Articlè 4:- La Direction de 11Instruction et des Ecoles est dirigée par un Of­

ficie.r Supé'!'ieur ou Officier G�néral, nommé p'ar Décret du Président de la Répu­
blique sur proposition du Ministre de la Défense et de la Sécurité. 

CHAPITRE III DE LA DIRECTION DE L.\ SECURITE MILITAIRE 

Article 5.- Le service de Sécurité Militaire est une Structure Spécialis.ée des 

Forces Armées, qui permet aux différents échelons du Commandement, d'assurer 
a protection des personnels, des matériels, des documents, du secret, des 

télécommunicatjon,s et établissements coutre les activités à 1 espionnage, ·d'ingé­
rence et desl!l&"1é1is subversives .. . .. / ... 
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Article 6- Le service de Sécurité l-lilitaire a.pour mission en tout temps de 

organiser le système de prévention afin de protéger les Forces Armées 

- participer à la lutte contre les activités des services de renseignement 
étrangers ·dans les Forces lU'l!lé�s ; 

- collaborer avec les o.utres Services Nationaux de Sécurité ou Administr&­
tions Civiles pour neutraliser les menées subversives ; 

renseigner en permanence le Minis1;re sur les facteurs de menaces inté­
rieures ou extérieures pesant sur 11 Armée ou sur d'autres secteurs de 
l'activité nationale. 

Article 7- La structure générale du service de Sécurité Militaire s'adapte à la hié­
rarchie du Commandement des Troupes. 

Article 8.- Le Service de Sécurité Militaire est dirigé par un Organe qui se situe 
au niveau J.linistériel et qui prend la dbomiziaU.on de "Direction Centra.le de la 
Sécurité Militaire ". 

Article 9•- Ji.u niveau du Commandement de la Zone �tilitaire, l' Organe du Service de 
la Sécurité lllilitaire est appelé "DIVISION ''• 

Article 10-
·
Dans les Unités, les Directions CentrablG" ... . 

Armées, le Service de la Sécurité llilitaire est représbu�é 
té� 

et les Commandements des 
par un Officier de Sécuri-

Article 11 •- Dans les Corps de Troupe, les Etablissements ni.lit aires et les Uni tés 
formant Corps de Troupe, l' Organe du Se:::vice de la Sécurité i,!ili taire. est le "Poste 
de Sécurité Militaire "• 

.. 

Article 12 .- Le Service de la Sécurittii Uilit:üre est dirie,'é par "un Directeur Central 
de la Sécurité Mi lit 1li re" • 

Article 13.- Le Directeur Central du Service de la Sécurité Io.lita.ire est nommé par 
Décret du !'résident de la République rmr proposition du Ministre de la Défense et de 
la-Sécurité. 

Artïcle 14.- Le Directeur Central du ·Service de la Sécurité ru.lit aire relève de l' a1r 
torité directe du i•linistre de la Défense et de la Sécurité. 

llonobstant les disposi tians de l'alinéa ci-dessus, il est tenu de rensei,. 
gne11

-
t. .Chef d'Etat-Major Général sur toutes les questions relatives à la protection 

du morai de la..Troupe, des documents du secret, des matériels et des télécommunie&­
tions -Militaires. 

Article 15.- Le Service de la Sécurité Militaire recrute son Personnel aussi bien 
dalla l' Armée que hors. de celle-ai. 

. .. / .. , . 



4 

CHhPITRE III - DE LA DIRECTION ADMINISTRtTIVE ET· FINANCIERE· 

Article 16.- La Direction Administrative et Financière a pour mission 
en temps de paix et en temps de Guerre de mettre à la disposition de 
1 1 Armée Populaire Nationale, toutes les ressources en deniers qui lui 
sont nécessaires, telles que prévues par le règlementation en vigueur. 

Article 17.- La Direction Administrative et Financière comprends 

- un Secrétariat; 
- une Division Organisation et Planification 

- une Division Budget ; 
- une Division Administration des co,llectivités mili-

taires ; 

.,. ��e ,�ivision Marchés et Contrats ; 

- une Division Archives et Documentation 

- un Service de la Solde et des Pensions 

Article 18.- La Direction hdministrative et Financière relève de l'auto­
rite directe du Ministre cle la Défense et de la Sécurité. 

Article 19.- Le Directeur ;,dministratif et Financier est nomm� par Décret 
du President de la République sur proposition du Ministre de la Défense 
et de la Sécurité. 

ArtrC'le 20.- Le Directeur Administratif et Financier est le Gestionnaire 
des Credits mis à la disposition du Ministère de la Défense et de la Sé­
curité. 

CHAPITRE IV - DE Lil DIRECTION DES CADRES 

Article 21.- La Direction Centrale des Cadres est chargée .de 

Article 22.- ,La 

- de 1 1 administration, de la gestion, du contrôle 
quantitatif et qualitatif des Officiers et Sous­
Officiers tant d' active que ae Réserve de 11Armée 
Populaire Nationale 

de la planificction du mouvement des Cadres; 

- de l'exploitation du travail d'avancement présenté 
par les différents Armées, lu·Oo!Pps at lOé Bervices1 

- de la confeetion des différents tableaux d'inscrip­
tion, des décrets arrêtés et ordres généraux; 

- l'instruction des propositions de décoration présen­
tées par les différentes Armées, les.Corps et les 
Services; 

- de la règlementation des questions relatives au Ser­
vice Militaire actif des Officiers et Sous-Officiers. 

Di�r
ction Centrale des 

\. - un Secrétariat ; 

i,v 

Cadres comprend: 

... / ... 
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- Un Bûreau Secret· ; 
_ .-une- Division Planificat.ion, sta.tist.iques e� cont:rllle ;. 
- Une Division Gestion . et Administration des Cadres d1Aotive 
- Une Division Gestion dés. Cadres de Reserve. 

Arliole 23;... La. Di�c�:i,�:m-Centr.ale des Cadres est pl,acée sous l'autorité d'-un 
Offici_er. 

La Direction des Cadres est nommé p� décret du Pr.ésident dé la 
République sur proposition du Ministre de la Défense et de la. séouriJ;é. 

CHAPITRf '\î • DE 1/. DIREC'l'ION DES RELATIONS IN'l'ERNATIONALES 

.lrtiolo 24- La Direction des Relations International.es est chargée de 1 

assister le Ministre de la Défense et de la Sécurité en matière 
de Coopérat.ion· et d'assistance Militaire avec les pa_ys étran-.· 
gers 

· 
assurer la liaison entre le Ministère de la Défense et de la 
Sécurité et les 1,ttacMs Militaires en poste à. 11étranger d1une 
part, entre les Attachés Militaires étrangers accrédités en· 
Répubbique Populaire du Congo, d'autre part ; 

.. assurer le protocole du Ministère de la Défense, .e:t. de la 
Sécurité 

Art :icle 25- La Direction des Réla.tions IntemationaJ.es se compose de : 

- Un Secrétwiat ; 
- Une Division Diplomatie ; 

Une Division Coopération ; 
- Une Division Interprétwiat et Tradu�tion ; 

Article 26- La Direction des Relô.tions Internationales est placée sous 
l'autorité d'un Officier Supérieur ou Officier Général nommé par décret du 
Président de la République sur proposition du Ministre de la Défense et de la 
Sécu:aité. 

Clil..PITRE � : DE LA DIRECTION DE Lt/,CTIOU SOCIALE 

Article 27- La Direction Centrale de 11 /lotion Sociale est chargée i 
d'assister, de soutenir et d'éduquer dans·le domaine Social : 

Les Militaires et leurs Familles ; 
Les Personnels' Clvils du Ministère de la Défense et de la 
Sécurité et· leurs Familles ; 

Les Rétraités Militaires et Civils et leurs Familles 
Les Veuves ·noh rema.ricfos et les OrpheÏins • . ... . 

Artiole 28-. _La Direction Centrale de l'Action So.ciale comprend 1 

- Un 
- Une 
- Une 
-

Ji
Une 

/ 

Secrétariat 
Division des 03uvres Sociales ; 
Division Administrative et Financière ; 
Division Etudes, Planification et Documentation. 



Article 2�.- La Direction Centrrle de l'Action Sociale est dirigée par un Of­
ficier appelé Directei.;r Cent.ral de l 1 ,\ction Sociale, nommé par Décret du Pré­
sident de la. Republique sur proposition du ministre de la Défense et de la 
Sécurité. 

CHAPITRE VII : DE LA DIRECTION CENTRALE DE J.IECONOMIE . 

Article 30.- La Direction Centrale de l'Economie a pour mission 1 

- de contribuer à la prépRration de l'Economie du Pays pour le Défen• 
se Nationale; 

- Faire participer 11Armée Populaire Nationale· à l'eff9rt matériel 
de développement économique. 

Article 31.- La Direction Centrale de l'Economie comprend; 

- Un Secrétariat ; 
- Une Digision Etude, planification et Documentation 
- Une Division Technique; 
- Une Division .J..dministration, Finances, et Matériel. 

Article 32.- La Direction Centrale de l'Economie est dirigée par un Officier,' 
Directeur de 11Economie nommé par Décret du Président de la République sur 
proposition du Ministre de la Défense et de la Sécurité. 

CHAPITRE VIII : DB L.\ D'l'.il.i�CTION DE LA PROfECTION CIVILE 

Article 33. La Direction de la rrotection Civile a pour.mission de 1 

- étudier, coordonner et appliquer la Politique Générale de la 
protection Civile ; 

- réaliser les conditions nécessaires à la �révention' et à la 
lutte contre les incendies et les calamités naturelles 

- élaborer la reglementation Technique de la protection Civile. 

Article 3<1. La Direction de la protection Civile comprend : 

- Un Secrétariat J 
- Une Division Politique 
- Une Division Administrative et Financière ; 
- Une Division des Services Techniques et Opérationnels 
- Une Division de 1� Prévention; 
- Une Division du Matériel; 
- �Be Servi�es,Régiona'lix de la protection Civiie 1 
- D�s Servicesrvebô41ia dà lutte contre l'incendie 1 

Article 35. La Direction de :i..,, 
Supôrieur ou Officier Général., 

•

v

ropo,itioo du Mini,tr• d, 

:,.i�.:ctection Civile est aniniée paz: un 
pommé par Décret dtl·�éeident de la 
la Défense et de la SécuPité. 

... / ... 

Offioier 
République 
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CHAPITRE IJll - DE LA DIREG'lI ctJ DE LA JUSTICE MILITA.IRE 

Article 35 &- La. Direction de la Justice Milita.ire · es:t chargée de ît'Administra.tion 
du Service de la Justice au sein de li.Armée Populaire Nationa.le1 de itéla.borotian 
et de l'étude des textes Pénàux :relatifs à la. Justice Militaire. 

Article 36 s- La Direction de la. Justice Militaire comprend a 

- un Secréto.ri&t 
- une Dii.vision I.dministrative et Financière ; 
- une Division des Etudes, et do l' Or�isé':tion 
.. uno Division des Gr�oos ; 
- une Division de l�Aotion Publique. 

Article 37 :- k.. Direction de b �Militcire est dirigée par wi Officier 
Supérieur Où- Officier Général ou un 1,v_\gistrd Militaire nommé par décret du Prési­
dent de le République sur proposition du Ministre. 

CHAPITRE X - DE LA DillliC'.i'IŒI DU SERVICE NATIONAL 

Article 38 a- k-.. Direction du Service No.tional ost oho.r�e ·, 

de mettre en oeuvre le Service No.tional dans son ;:i.spoot 01.vique ; 
- d'établir la relo.tion entre le )!iniri�Jle de la Défense et de la Sécurité 

et les autres Dépc.rtements Ministériels intéressés au Service Natiana.l 1 

- d'administrer le personnel soumis aux obligations du Service N�tiona.l 
sous son aspect civique ; 

- de participer à le mobilisation Générale. 

Article 39 ,_ La Direction du Servioo National comprend: 

- wi Seorétari..-lt ; 

,.; une Division Etltdes et Plé.l.llif'ication ; 

- une Division. Administrative et Financière 

-· une Division Technique. 

Articl.e 40 s-,. k".. Direction du Service N:l"tioua.l relève de 11a.utorité du Ministre 
de le. Défense et de la Sécurité. 

El.le est dirigée pnr un Officier nommé par décret du Président de lo. 
République sur proposition du Ministre de la Défense et de la Sécurité. 

CHAPITRE XI - DISPOSITIONS DIVERSES. 

li.rticle 1. ;.. Un o.rr3té du Ministre de ln Défense et de l.a Sécurité précisera les 
attributions et le_fonctiannoment desd.ites Directions. 

f 
... / .... 



Artiole 42 i- Le Ministre de la Défense et de la Sécurité, .et J� Ministre des 
F:i.nanoès et du Budget sont chargés, ohaoun en ce qui le concerne, de l'appli01>o 
Üon du présent Décret qui ser:i. enregistré, pUblié au Journal Officiel de lo. 
République Populcire du Congo et communiqué p�out où besoin s e.,_c../-

Fa..it à Brazzwille, 26 O�tobre 19.✓ \ .,..,, �· 

. / __ ..,....\'' ùl ,Y). � 
P2.r le Président du Comité Centr:i.l 

__
_ 
,...- �,Y.Y';_.� du Parti Congolais du Trav:i.il, •· . , ,--

Président de la. République, Chef 

�-

-

-·-

· 
de 11Etnt, Chef du Gouvernement, __ .-- --· -
Ministre de la Défense et de k.  ___ _. 
Sécurité, 

_
_ _._;::.::--�;Tolonel Denis S/,.SSOlUGUESS0.-

. . .. --
LePremier Ministre

...,....
-;:->' 

<----

linge F.domu-d POUNGUI...-
Le Ministre des Fin�oes et du 

Budgot1 

-----

C ___ �,Z/ .... . :;?_ 
Itihi Ossetoumb�OUNDZou-


